
BELIZE a/Í 33

AGENCIA NUEVA NICARAGUA
8 Rué des Capucines
75002 Paris France
Tel: 261 26 98 Telex: 215993

BULLETIN HEBDOMADAIRE

ROMMAIRE:

I. MENACES SUR L'ACTE 0E PAIX DE CONTADORA: LES ETATS UNIS
COMPLOTENT RA PERTE.-

T T„ NICARAGUA: DES ORGANISATIONS EXTRA PARLEMENTAIRES SE PRONONCENT
SUR LA FUTURE CONSTITUTION.-

III. NICARAGUA: LES NEGOCIATIONS SE POURSUIVENT DANS LA REGION DE
DE LA COTE ATIANTIQUE.-

IV. I.E CONGRES AMERICAIN FACE A LA GUERRE DE REAGAN: REACOUP DE
BRUIT POUR RIEN.-

I „ MENACES SUR LL'ACTE DE PAIX DE CONTADORA: LES ETATS UNIS
CONRPIRENT RA PARTE.-

PAR ESTELLA CALLONI.-

TECHNIQUE A COMMENCEMANAGUA » OCTOBRE C ANN) . - Al.ORS QUE SON GROUPE
A RF REUNIR AVEC LES PLENIPOTENTIAI RES DES ETATS CENTRE-AMERI CA INS»
LE GROUPE DE CONTADORA AURA A EAIRE FACE A DE NOUVELLES ET FORTES
PRFGRTONS PUISOUE LES ETATS-UNIS VIENNENT DE DETERMINES A NOUVEAU
UNE LIGNE REJETANT L'ACTE DE PAIX DE CONTADORA.-

LE GOUVERNEMENT REAGAN A ACCORDE SA PREEERENCE A UN ' 'ECHEC DE
CONTADORA'' PLUTOT OU'A UN ''MAUVAIS ACCORD'' OUI SERAIT NUISIBLE
AU REGARD DES INTERETS AMERICAINS BIEN OUE SAUVANT L'AMERIOUE
CENTRALE D'UNE GUERRE GENERALISEE ET C'EST CETTE OPTION QUI SERA
CFRTATNEMFNT MIRE EN OEUVRE.-

L'ADMINISTRATION REAGAN TOUT A LA FOIS ABSENTE DES NEGOCIATIONS
DE CONTADORA ET PRESENTE PAR L'INTERMEDIAIRE DE SES ALLIES CENTRE-
AMERTCAINR, A FAIT SAVOIR PAR LA VOIX DE SON SECRETAIRE D'ETAT
GEORGE SHULT7 OUE DE ''NOUVEAUX AMENDEMENTS'' A L'ACTE DE PAIX
FTATENT NECESSAI RES.-

A L'OCCASION DE LA SESSION DE LA QUARANTIEME
GENERALE DES NATIONR UNIESiL'ON A PU CONSTATER UNE
I 'ADM.INISTRATION EXTERIEURES DU HONDURAS» DU COSTA
RA! VADOR ET DU GUATEMALA MEME SI CE DERNIER PAYS A
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IL S'AGIT OONC O'UN RETOUR A LA SITUATION DU DEUXlfr.Mt StUfcKlNfc
1984. A CETTE EPOQUE, LES GOUVFRNEMENTS CFNTRE-AMERICAINS AUXQUELS
A9ATT FTE SOUMIS OFPUIS LE MOIS OE JUIN L'ACTE POUR LA PAIX ET LA
COOPERATION EN AMERIQUE CENTRALE EN AVAIENT APPROUVE LES PRINCIPES
I..F 7 SFPTFMRRE ET SA SIGNATURE AVAIT ETE FIXEE AU MOIS 0' 0CT08RE OE
LA MEME ANNEE PUISQUE'ON N'ATTENOAIT PLUS QUE SA SOUMISSION AUX
GOUVERNEMENTS.-

OR EN OCTOBRE 1984» LE SECRETAIRE O'ETAT AMERICAIN GEORGE SHULTZ
AVERTISSAIT DE MANIERE IMPROMPTUE QUE LES ETATS UNIS ''ETAIENT
EN OESACCORD'' AVEC LES MECANISMES OE VERIFICATION ET DE CONTROLE
STIUPLES PAR L'ACTE ET QU'ILS FONDAIENT LEUR POSITION SUR LA
''MEFIANCE'' QU'INSPIRAIT LE GOUVERNEMENT NICARAGUAYEN.-

C'EST APRES QUE L'AOMINISTRATION REAGAN EUT APPRIS QUE LE NICARAGU
A

VFNAIT OE 0EC.TDER OE SIGNER IMMEOIATEMENT L'ACTE OE PAIX QUE
SHULTZ FIT CETTE DECLARATION» L'ATTITUOE OE MANAGUA AYANT
''OESARCONNE'' LA POLITIQUE AMERICAINE ET AMENE LE SECRETARIAT
O'ETAT OES ETATS UNIS A RECONNAITRE OUVERTEMENT QUE LES ETATS
UNIS S'INGERAIENT DANS CETTE AFEAIRE.-

I.E ''WASHINGTON POST'' A ALORS PUBLIE UN OOCUMENT SECRET DU
CONSEIL OE SECURITE QUI RECONNAISSAIT QUE LE PROCESSUS OE PAIX
AVAIT PU ETRE ''EFEICACEMENT BLOQUE'' GRACE AUX PRESSIONS EXERCEES
SUR LE COSTA RICA, LE HONDURAS ET LE SALVADOR.-

I.' AOMINISTRATION REAGAN ALL.AIT JUSQU'A S'Y PLAINDRE OE NE PAS
AVOIR EXERCE OE ''PRESSIONS SUFFISANTES'' SUR LE GUATEMALA, ETAT
QUI S'ETAIT ''ECARTE'' OU MINI BLOC SALVADOR-HONDURAS-COSTA RICA.-

AUJOURD'HUI, LES ETATS UNIS ANNONCENT QUE OE ''NOUVEAUX
AJUSTEMENTS SONT NECESSAIRES'' ALORS QUE LA REUNION DU GROUPE OE
CONTADORA OES 12 ET 13 SEPTEMBRE OERNIERS A APPROUVE DANS LEURS
PRINCIPES 97 POINTS OE L'ACTE OE PAIX ET QU'IL N'EN RESTE PLUS
QUE TROIS A NEGOCIER (CONTROLE ET REOUCTION OES ARMEMENTS,
MECANTSMES OE VERIFICATION ET SUIVI DES QUESTIONS OE SECURITE ET
OE POLITIQUE, MANOEUVRES MILITAIRES). L'ON EST OONC BIEN REVENU
A LA SITUATION O'OCTOBRE 1984.-

A CETTE EPOQUE, LE HONDURAS, LE COSTA RICA ET LE SALVADOR,
CONFORMEMENT AUX ORIENTATIONS AMERICAINES, AVAIENT TENTE O'ERIGER
EN ALTERNATIVE ''PARALLELE'' A L'ACTE OE PAIX OE CONTADORA, LE
' 'OOCUMENT OE TEGUCIGALPA' ' QU'.ILS AVAIENT ELABORE. S'IL EST VRAI
QUE CET OBJECTIF N' AVAIT PU ETRE CONCRETISE ET QUE SEULS
QUFLOUES POINTS OE L'ACTE FURENT NEGOCIES ''EN FONCTION O'UN
EQUT L TRRE NECESSAIRE'' COMME L'ONT DIT LES MINISTRES OE CONTADORA,
TI EST AUSSI CERTAIN QUE LA SIGNATURE OU OOCUMENT OE CONTAOOA A
ETE RETARDEE PENDANT TOUTE UNE ANNEE.-

ACTUELLEMFNT |_A SITUATION EST ARRIVEE A UN POINT CRITIQUE ET IL
PARAIT FORT DIEFICILE QUE LES ETATS UNIS PUISSENT ETRE OISPOSES
A RESPECTER LFS POINTS OE L'ACTE OE PAIX QUI ONT DEJA ETE
ACCEPTES ET QUI STIPULENT, ENTRE AUTRES MESURES OIMINUANT
L' INGERENCE OES ETATS-UNIS OANS LA REGION, LA SUPPRESSION OE
IFURS RASES (SANS E X.CEPTER LE COMPLEXE MILI TA IRE HONOURIEN) , LE
RETRAIT OE LEURS CONSEILLERS MILITAIRES ET LA FIN OE LEURS
MANOEUVRES MILITAIRES EN AMERIQUE CENTRALE.-

CE QUE PERSONNE N'A PEUT ETRE PAS ENCORE OI PUBLIQUEMENT, C'EST
QUE L'ACTE OE CONTADORA S'OPPOSE OUVERTEMENT AU ''OOCUMENT DE
SANTA FE'' ELABORE PAR L'ORGANISATION DE DORITE FONOATION
HFRITAGE OU SONT EXPOSES LES PRINCIPES, DE LA POLITQUE CENTRE-
AMERICAINE OE L'AOMINISTRATION REAGAN. IL SEMBLE DIEFICILE QUE
LE OOCUMENT DE CONTADORA PUISSE AVOIR QUELQUES CHANCES DE SUCCES
AUPRES O'UN GOUVERNEMENT AMERICAIN QUI REJETTE AUJOURO'HUI LA
JURIOICTION OE LA COUR INTERNATIONALE OE JUSTICE DE LA HAYE
ET QUI VIOLE OUVERTEMENT LE OORIT INTERNATIONAL.-

|_A MANOEUVRE ACTUELLE.-

APRES AVOIR RENCONTRE LES MINISTRES DES RELATIONS EXTERIEURES
OU HONDURAS, OU SALVADOR, OU COSTA RICA ET OU GUATFMAI. A» LE
RPCRETAI RE O'ETAT SHULTZ A LANCE LA BALLE EN AFFIRMANT QUE L'ACTE
riF CONTADORA n P V A I T ETRE ' ' A ' "S TE ' ' . - J, -



aussitot, les memes termes ont ete repris par la ministre
hondurien oes relations exterieures» edgardo paz barnica, qui a
annonce que son gouvernement n'accepterait l'acte de contadora
que si ''des ajustements etaient eaits' ' lors de la reunionque
s'est ouverte le 7 octobre a panama.-

de son cote, le ministre costaricain des relation exterieures,
carlos gutierrez , a averti que que si le nicaragua n'acceptait
pas de ''oialoguer'' avec les eorces contrf-revolutionnaires» cela
const t tuerait une ''violation ou document de paix''. il a pretendu
que ''la commtssion de controle et de verification de la acte, que
cinq etats d'amerique latine composeraient volontairement,
''devra denoncer le fait que les sandinistes violent le traite
s'ils reeusent de oialoguer avec l'opposition
armee en vue d'une reconciliation''.-

le vi ce-presi. dent ou ssalvador et ministre des relations
exterieures, rodolfo castillo a fait chorus en parlant de la
necessite d'une ''reconciliation'' au nicaragua alors qu'il se
reeusait a tout commentaire sur la situation salvadorienne qui»
par contre» est bien oefinie en termes politiques et mili tai res
comme etant de guerre civile et ou le dialogue entre les parties
en conelit est empeche par les etats unis.-

la necessite de perfectionner certains points concernant la
simultaneite des acoords'' que ces trois etats centrf-americains
evoquent s'ajoute o'ores et oeja a la ligne qui sera imposee au
cours de la reunion o'octobre.-

ti. s' agira de concentrer les disussions sur la ''reconciliation
nationalf'' qu'on tentera d'imposer par la pression au nicaragua,
au l t fu de dep.attre du probleme reel que posfnt lfs trois points
a l 'ordre du jour et qui touchent fssentiellemfnt a l'ingerence
politt que et mili tai re des etats unis dans la region.-

le nicaragua affirme, comme l'on sait, en se fondant sur des
prfuvfs concretes, qu'il subit une agression militaire financee,
dirigee et conseillee par les etats unis et que ces oerniers
utilisent ouvertement et publiquement, pour ce faire, une armee
mercfnaibe basfe au honduras et au costa rica voisins.-

ou point de vue jurioique, c'est violer le droit a l'autoder-
termination et a la souverainete du preuple n1caraguayen que
q'exiger de lui un dialogue avec des eorces contre-revolutionnai res
qut agissent pour le pentagone comme unites contre-insurrection-
nei. les de guerre eclai r . -

cftte ex igence masque un ' ' p.iege' ' ameri cain destine a permettre
aux etats -unis de fuir leur responsabili te en tant qu'agressur
en rfduisant l'intervention militaire existante au nicaragua a
une ''guerre civiles''.-

lorsque george shultz affirme comme dans ses dernieres
declarations» qu'il n'y aura pas de paix en amerique centrale
'ii. n'y a pas, au nicaragua, de reconcilitation' ' . , il exprime la dec
tsion
des ftats-unis d'empecher en termes reels un accord de paix
affectant ses interets en amerique centrale, meme si cela
dfvait trancher entre la guerre et la paix.-

ce n'est pas une guerre civile mais une agression militaire
fxtfrteure qui a coute au nicaragua plus o' un milliard
de doi. i..ars de dommages materiels et cause plus de douze mille
victimes.
ft c'est l_' administration reagan-qui a ouvertement declare

ou'file n'aurait de cesse de ''renverser les sandinistes''-qui
fn portf la rfsponsabili te.—

- avec qui donc le nicaragua doit-il nfgocifr, s'interreogent les
orservateurs.-
ies trois all ies centre-ameri. cai ns des etats unis ont en outre
dfctdf d' exige r |_' incorporation au groupe d'appui. de contadora,
actuei i.emfnt forme par i.' argentine » le rrfsil, l ' uruguay et
if pfrou, df ia repubi.ique dominicaine et de l' equateur. - 3 —



TOUT CEOI TEÑO A RETAROER LE PR0CESSU5. PENDANT CE TEMPS,
IFR FTATR UNIS GAGNENT DU TEMPS ET DEVELOPPENT ''MAINTENANT UNE
ACTIVE CAMPAGNE POUR CONTENIR LES EFFORTS DE LA SOLI DARITE DE
L'AMFRIOUE LATINE QU'ILS SOIENT PARRAINES PAR LE GROUPE D'APPUI,
CURA OU LES NICARAGUAYENS''. LA MAISON BLANCME A MEME DEJA
PFNRF A REMPLACFR L'ACTE DE PAIX DE CONTADORA ''PAR QUELQUE
CHORE DE NEUF QUI SERAIT SOUTENU AUX ET ATS UNIS ET DANS LE
MONDE''.-

DE PLUS, A L'HEURE DE LA REUNION DE CONTADORA» LES ''FRONTIERES
CHAUDES' ' RERONT EN FLAMMES. LES PERCENAIRES ETABLIS AU COSTA
RICA ONT LANCE DEUX ATTAQUES CONTRE LE NICARAGUA A LA VEILLE DE
tA REUNION ET, A LA FRONTIERE NORD, DEUX MILLE CINQ CENT CONTRE-
RFVOLUTIONNAIRES MENACENT D'ENVAHIR LE PAYS. L'ARMEE HONDURIENNE
RF TROUVE AU MFME ENDROIT QUE CES CONTRAS. SI CES DERNIERS
ATTAOUFNT, LE NICARAGUA DEVRA SE DEFENDRE ET IL SERAIT FACILE,
DANR UNE TELL.E SITUATION, OE PROVOQUER UN INCIOENT. LA PAIX EST
AU.IOURD' HUI , RANS NUL DOUTE, PLUS MENACEE QUE JAMAIS.-

TI. NICARAGUA: DFSORGANISATIONS EXTRA-PARLEMENTAIRES SE PRONONCENT
SUR LA FUTURE CONSTITUTION.-
MANAGUA, OCTORRE (ANN).- L ABOLITION DE L'ARMEE QUI SERAIT

RFMPI ACFE PAR UNE POLICE RURAI.E ET URBAINE, L' ELABORATION D'UNE
CONSTITUTION ROCIALISTE ET L'INSTITUTIONNALISATION DES POUVOIRS
DF L'FTAT REVOLUTIONNAIRE SONT QUELQUES-UNE DES PROPOSITIONS
PRFSFNTEES A I. A COMMISSION CONSTITUTIONNELLE DU PARLEMENT PAR
I.FR ORGANISATTONS E X T RA-PA RLEMENTAI RES . -

I A REMAINF OERNIERE, DEUX PARTIS POLITIQUES QUI NE SIEGENT PAS
AU PARI FMENT FT TROIS ORGANISATIONS QUI ONT DEMANDE A EXPOSER
I FURS POINTS DE VUE SUR LA FUTURE CONSTITUTION POLITIQUE DU
NICARAGUA SE SONT PRESENTES DEVANT LA COMMISSION SPECIALE SUR
LA CONRTITUTION DU PARLEMENT.-

LE 7 OCTOP.RF, LE PARTI UNIONISTE CENT RE-AMERI CAIN (PUCA) A
DFMANOF L'ABOLITION DE L'ARMEE, CE MEM JOUR, LE PARTI
RFVOI UTIONNAIRE DES TRAVAILLEURS (PRT) A PROPOSE QUE LA
CONRTITUTION DFFINISSE UNE ECONOMIE ADMINISTREE DIRECTEMENT
PAR I.FS T RA VA T LLEURS ET L' INSTAURATION D'UN GOUVERNEMENT
DFR OUVRIFRS FN VUE DU SOCIALISME.-

CE PARTI ROUTIEN QUE LE SYSTEME DE DEFENSE DE LA REVOLUTION
DO IT FT RE CONRTITUE PAR LE DEVELOPPEMENT DES MILICES OUVRIERES
FT PAYRANNFR DONT LE RECRUTEMENT DEVRAIT SE FAIRE A TRAVERS
IF RFRVT.CF MILITA I RE PATRIOTIQUE (SMP).-

LF PRT ET LE PUCA N'ONT PAS PARTICIPE AUX ELECTIONS DU MOIS DE
NOVFMRRE DFRNIER CAR LA PERIODE O'INSCRIPTION DES CANDIDATS
S'FTAIT ECHEVFE AVANT QU'ILS N'AIENT ETE JURIDIQUEMENT
RFCONNUS.-

I.FR PARTIR DE DROITE COMPOSANT LA ' ' COORDINATION DEMOCRATIQUE
NTCARAGUAYENNE' ' (CD), SOIT LE PARTI SOCIAL-CHRETIEN ÍPSC), LE
PARTI ROCIAL-DEMOCRÁTE (PSD) ET LE PARTI LIBERAL CONSTITUTIONNALISTE
(PLC) D'ONT SOUMIS AUCUNE PROPOSITION SUR LA CONSTITUTION.-

POUR RA PART, LA CENTRALE SANDINISTE DES TRAVAILLEURS (CST)
A DEMANDE QUE LA CONSTITUION PREVOIT LA PROMULGATION D'UNE
NOUVELS LEGIRLATION SUR LES RELATIONS DE TRAVAIL ET
I'FTARLISSEMENT D'UNE ECONOMIE BASEE SUR LA PROPRIETE SOCIALE
DES MOYFNR DF PRODUCTION.-

LA CST A DF PLUS A PRECISE QUE ''NOUS LES TRAVAILLERUS, SOMMES
UNE RFULE CLARRE SOCIALE AVEC DES INTERETS COMMUNS A DEFENDRE
FACE A UN ENNEMI COMMUN. CECI EXIGE QUE NOUS REGROUPIONS NOS
FORCES FN UN SEUL ORGANE D'ACTION DE CLASSE C'EST-A-OIRE UNE
SFUI F CFNTRALF SYNDICALE REVOLUTIONNAI RE' ' .-

POUR L' ARROCIATION NATIONALE DES EDUCATEURS DU NICARAGUA
(AN DFN > , L'EDUCATION OOIT SE FAIRE SELON LES CONCEPTIONS DE LA
NOUVFILF ROCIETE EN DEVELOPPEMENT SANS OUBLIER LA PRIROISATION DE
I A PROPRTFTF SOCIALE, DU PLURALISME POLITJQUE ET DU NON-ALIGNEMENT
INTERNATIONAL. ANDEN A AUSSI SOULIGNE LA NECESSITE DE LA
RFPARAT T ON DF l.'FGLTSF FT HF ' E T A T -



L'UNION NATJONALE DES AGRICUTEURS ET ELEVEURS (UNAG) QUI
COMPTF ?A MILI-E MEMBRES A DEMANDE QUE LA FUTURE CONSTITUTION
INRT T.TUTIONANNALISE I.E DROIT DE TRAVAILLER LA TERRE SOUS LE REGIME
DF LA RFFORMF AGRAIRE.-

L'UNAG APPUIE COMME PRINCIPES FONDAMENTAUX LA DEMOCRATJE » LA
SOUVFRAINETE DE LA PATRIE ET LA DEFENSE OES INTERTS POPULAIRES
A TRAVFRS LE PLURAL ISME POLITIQUE, L'ECONOMIE MIXTE ET UNE

POLI. TIQUE EXTERIEURE DE NON ALIGNEMENT . -
LES AUOIENCES DEVANT LA COMMISSION CONSTITUTIONNELLE SE

POURSUIVRONT AVEC LA PARTICIPATION DE DIVERSES ORGANISTATIONS
SOCIALES, COPORATIVES ET UNE ORGANISATION RELIGIEUSE, LE COMITE
FVANGFLIQUE POUR L'AI DE AU DEVELOPPEMENT (CEPAD).-

A LA PREMIERE PHASE DE LA CONSULTATION CONSTITUTIONNELLE ONT
PARTICIPE LES PARTIS REPRESENTES AU PARLEMENT COMME LE PARTI
CONSFRVATFUR DFMOCRATE (PCD)» LE PARTI LIBERAL INDEPEOANT (PLI),
LF PARTI POPULAI RE SOCIAL-CHRETIEN (PPSC)» LE PARTI SOCIALISTE
(PSN), LE PARTI COMMUNISTE (PC DE N)» LE MOUVEMENT D'ACTION
POPULAIRE (MAP-ML) ET LE FRONT SANDINISTE (FSLN >.-

UNE FOIS TFRMINEE CETTE CONSULTATION, LA COMMISSION CONSTITUTIO-
NNFI.LF DU PARLEMENT NI CARAGUAYEN REDIGERA UN PROJECT DE CONSTITUTION
QUJ SERA SOUMIB A LA POPULATION LORS 0'ASSEMBLEE PUBLIQUES QUI SE
TIFNDRONT FN JANVIER ET EN FEVRIER DE L'ANNEE PROCHAINE. PLUS
TARD CF PROJECT DE CONSTITUTION SERA DEBATTU PAR L'ASSEMBLEE
NATTONAIE CONSTTTUTIONNELLE POUR SON ADOPTION.-

T T I . - LES NEGOCIATIONS SE POURSUIVENT DANS LA REGION DE LA COTE
ATI.ANTIQUE. -

PAR FDFLMA CRUZ.
MANAGUA, OCTUBRE (ANN).- DEBUT OCTOBRE, ALORS QUE LES MINORITES
FTHNIQUES DE LA COTE ATLANTIQUE EXPRIMAIENT LEURS POINTS DE VUE
AU COURS DF LA CONSULTATION POPULAIRE SUR L'AUTONOMIE REGIONALE,
L'ASSOCIATION INDIENNE ''MISATAN'' (ORGANISATION DES MISKITOS
DU NICARAGUA) ETONNAIT EN PUBLIANT UN DOCUMENT QUI PROPOSE UNE
NOUVELLE VARIABLE POUR RESOUDRE LA SITUATION DE CETTE REGION.-

''RADICAL'' POUR BEACUCOUP DE COMMENTATEURS, CE DOCUMENT
PRESENT AU FRONT SANDINISTE (FSLN) DIVERSES REVENDICATIONS DONT
LA RECONNAISSANCE ET LA LEGALISATION DES ORGANISATIONS ''MISURA''
FT ''MISURASATA'' » INSURGEES DEPUIS 1982 , LA LIBERATION DES
INDIENS NICARAGUAYENS.- ET HONDURIENS INCARCERES AU NICARAGUA
FT L'AUTORISATION DU RETOUR DESLEADERS DES OEUX ORGANISATIONS
PRFCFDFNTES.-

IL APPELLE LE GOUVERNEMENT NICARAGUAYEN A REPONDRE A CES
DEMANDES A L'OCCASION DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 18 OCTOBRE
OU LES INDIENS DEBATTRONT DES DIVERSES PROPOSITIONS PRESENTEES
AUX AUTOR!TES SANDINISTES.-

''MISATAN'' AFFIRME QUE SES REVENDICATIONS REPONDENT A LA
SITUATION QUE TRAVERSENT ACTUELLEMENT LE PEUPLE INDIEN ET LES
AUTRES COMMUNAUTES DE LA COTE ATLANTIQUE ET QUE CEUX-CI
PFNSENT QUE DANS LE PROCESSUS 0'AUTONOMIE EN COURS QUI ''EN
DFRNTFRF INSTANCE, CONSTITUE, LE FACTEUR ESSENTIEL POR ABOUTIR
A LA PAIX' ' » IL EST URGENT 0'APPROFONDIR LA REFELEXION SUR LE
RFSPFCT DE LEURS OROITS ET REVENOICATIONS HISTORIQUES.-

L'ORGANISATION INDIENNE DEMANDE L'UNITE DE TOUS LES
MOUVFMFNTS INDIGENES» ESTIMANT QU'ELLE CONSTITUE UN FACTEUR ESSENT I. EL
DE LA PAIX ET DE L'UNITE NATIONALE.-

''MISATAN'', SEULE ORGANISATION INDIENNE A LAQUELLE LE
GOUVERNEMENT SANDINISTE AIT ACCORDE UN STATUT LEGAL, A PRESENTE
CES REVENDICATIONS AU MOMENT OU LES AUTORITES MILITAIRES DE LA
COTE ATLANTIQUE ONT ENGAGE UNE DEUXIEME SERIE DE CONVRESATIONS
AVFC LES CHEFS MILITAIRES DE ''MISURA'' ET DE ''MISURASATA''.-

C'FST LE MOIS DERNIER» AINSI QU'ON A PU L'APPRENDRE, QUE LES
CONVFRSATIONS ENTRE LES DEUX PARTIES SE SONT APPROFONDIES. ELLES
AURATFNT PFRMIS D'ABORDER LE DIALOGUE POUR LA PAIX QUI PERMETTRA
DF CRFUSFR LA QUFSTION DE L'AUTONOMIE DE LA COTE ATLANTIQUE
NT CARAGUAYFNNE.-
(SIGUE)



AU COURS OE CES CONVERSATIONS, IL A ETE CLAIREMENT DIT QUE LES
PRINCIPES DE LA REVOLUTION SANDINISTE NE SERAIENT PAS MIS EN
CAUSE PAR LES NEGOCIATIONS ET QUE LES AUTORITES NICARAGUAYENNES
CHERCHFNT A ORTENIR UNE DETENTE COMPLETE DE LA SITUATION DE LA
COTE ATI.ANTIQUE POUR QUE LA PARTIE ADVERSE PUISSE PARTICIPER DE
MANIERE OEMOCRATIQUE AU PROCESSUS D'AUTONOMIE.-

LA OERNIERE NEE OES ORGANISATIONS INDIGENES, ''KISAN''» QUI
EN SEPTEMBRE DERNIER S'EST PROCLAMEE AU HONDURAS UNIQUE
REPRESENTANTE DES PEUPLES INDIGENES NICARAGUAYENS POURRAIT SE
JOTNORE AUX NEGOCIATIONS AUX COTES DES DEUX AUTRES ORGANISATIONS.
A CE PROPOSt L'UN DES RESPONSABLES REGIONAUX DE L'ARMEE POPULAIRE
SANDINISTE» LE COMMANOANT EN SECOND JOSE GONZALEZ. QUI A ENGAGE
LES CONVERSATIONS AVEC LES INOIENS REBELLES ET SIGNE AVEC EUX
DES CONVENTIONS OE PAIX A DECLARE DERNIEREMENT: ''PEU NOUS
IMPORTE QUE CE SOIT ''MISURASATA''. SSMISURA'' OU ''KISAN''.
CE QUI NOUS INTERESE. C'EST QUE CES ORGANISATIONS PARTICIPENT
AU PROCESSUS POUR LA PAIX ET L'AUTONOMIE ET QU'ELLES RESPECTENT
LA REVOLUTION SANDINISTE''.-

CE MEME RESPONSABLE OU MINISTERE DE L'INTERIEUR A SOULIGNE QUE
LE GOUVFRNEMFNT SANDINISTE A MANIFESTE A NOUVEAU SA VOLONTE
DE PAIX POUR LA COTE ATLANTIQUE ET QUE LA PAIX COMPREND ENTRE
AUTRFS CHOSES L'UNITE DU PEUPLE INOIEN.-

PFUPLEE POUR L'ESSENTIEL D'INDIENS MISKITOS ET SUMOS ET DE
MFTIS, IA REGION CONNAIT PENOANT CE TEMPS UN CESSEZ-LE-FEU VIRTUEL
QUE LES CHEFS DES ORGANISATIONS ''MISURA'' ET ''MISURASTA''
SERAIENT DISPOSES A MAINTENIR AUX DIRES DE CERTAINS DE LEURS
MEMRRES.-

LA POSSIBILITE DE VOIR SE REALISER L'UNITE DES ORGANISATIONS
TNDIENNES SUR LE SOL NICARAGUAYEN S'EST RENFORCEE DERNIEREMENT. EN
EEEET, DES PORTE-PAROLE OE ''MISURASATA'' AU COSTA RICA ONT
DECLARE QUE LEUR ORGANISATION DEMANDAIT LA REPRISE DU DIALOGUE
QUE RROOKLIN RIVERA AVAIT ROMPU DE MANIERE UNILATERALE AU COURS
DF L A QUATRIEME RENCONTRE AVEC LES AUTORITES SANDINISTES» EN
COI OMB TE . -

UN PORTE-PAROLE DE ''MISURASATA'' A INDIQUE QUE SON LEADER.
RROOKI.T.N RIVERA, S'ETAIT RENDU IL Y A PEU DE TEMPS A BOGOTA OU
II AVAIT ABORDE AU COURS D'UN ENTRETIEN AVEC LE PRESIDENT
COLOMRIFN BEL ISARIO BETANCUR UNE POSSIBLE REPRISE DU DIALOGUE
AVEC MANAGUA.-

MARCOS HOPPINGTON, LE PORTE-PAROLE DE ''MISURASATA''. A
INDIQUF QUE LES AUTORITES SANDINISTES SERAIENT INFORMEES EN TEMPS
OPPORTUN DU CONTENU OE L'ENTREVUE DE RIVERA AVEC LE PRESIDENT
COIOMRIEN MAIS QUE ''C'EST LE PEUPLE QUI DECIDERA DE LA
CREATTON D'UNE NOUVELLE ORGANISATION REPRESENTANT LES INTERETS
INDIGFNFS''

CEPPNDANT, M. HOPPINGTON A ASSURE: ''NOUS SOMMES IMPLIQUES
DANS LE PROCESSUS QUI CHERCHE A OBTENIR LA PAIX DANS LA REGION
ATI ANTIQUE NTCARAGUAYENNE' ' . POUR SA PART, OSCAR HODGSON» MEMBRE
DE ''MISATAN' ' ET DE LA COORDINATION REGIONALE DES PEUPLES
INDIGENES (CORPI) N'A PAS ECARTE L'EVENTUALI TE DE LA VENUE
PROCHAINE DE M. RROOKLIN RIVERA AU NICARAGUA.-

HODGSON, UN DES LEADERS MISKITOS DE LA COTE, A PRECISE QUE LE
PEUPLE INDIEN ESTIME QUE LA PAIX NE SERA PAS LE FRUIT DE
CONVERSATIONS ENTRE LE 60UVERNEMENT SANDINISTE ET DES OIRIGEANTS
DE ''MISURASATA'' OU D'UNE AUTRE ORGANISATION INDIENNE CAR CE SONT
LES COMMUNAUTES INOIENNES ONT COMME QUI EXIGENCE LA PAIX POUR
POUVOIR POURSUTVRE LE PROCESSUS D'AUTONOMIE. A SES YEUX,
' 1MISATAN' ' EN PURLIANT SON DOCUMENT, A LANCE UN ULTIMATUM AUX
D T RIGFANTS INDIENS QUI, A L'ETRANGER, PRETENDENT ET RE LES
PORTE-RANNIERES DES PEUPLES INDIENS.-

MME LA DEPUTE HAZEL LAW PARTAGE LA MEME OPINION. ELLE A
ANTFRIFUREMENT SOULIGNE A OIFFERENTES OCCASIONS QUE L'AUTONOMIE ET
I FS EEFORTS DEPI..OYES EN FAVEUR OE LA PAIX POUR L.A COTE ATL ANT I QUE
ETAJENT DES QUESTJONS DE PREMIERE IMPORTANCE POUR LES INDIENS
NT CARAGUAYENS, S'TNSCRIVANT DANS LA LUTTF POUR REAL IRER U L'UNITE
r»P LA TAMILLE INOIENNE ET DU PEUPLE NI CARAGUAYEN. -



+ TV. LE CONGRES AMERICAIN FACE A LA GUERRE DE REAGAN: BEAUCOUP
DE BRUIT POUR RIEN.-

PAR STELLA AMPUERO.

WASHINGTON, OCTOBRE (ANN).- DETERMINEE A CONTINUER SA GUERRE
CONTRE LE NICARAGUA, L'EQUIPE DE LA MAISON BLANCHE A FAIT
CLAIREMENT SENTIR AU CONGRE QU'ELLE NE TOLERERAIT PAS O'ENQUETES
SUR LES ACTIVITES DU ''NATIONAL SECURITY COUNCIL'' (NSC) CCONSEIL
DE SECURITE NATIONALE) QUI SUPERVISE LES ACTIVITES DES ''CONTRAS''.
REAGAN EST RESOLU A GAGNER LA PARTIE AVEC OU SANS LE SCEAU DE
LA LOI.-

AU MOIS D'AOUT OERNIER, LORSQU'ONT ETE RENDUES PUBLIQUES DANS
LA PRESSE LES PREMIERES INEORMATIONS DOCUMENTEES AU SUJET DES
RELATIONS ENTRE LE NSC ET LES FORCES DEMOCRATIQUES NICARAGUAYENNES
(FON), CONTRE-REVOLUTIONNAIRES, CERTAINS DIRIGEANTS OU CONGRES
ONT RAPIDEMENT ELEVE LA VOIX POUR OENONCER LE FAIT QUE LE NSC
POURRAIT FTRF IMPLIQUE DANS UNE VIOLATION FLAGRANTE DE LA LOI.-

MAIGRE LES PRESSIONS EXERCEES PAR LA MAISON BLANCHE POUR EMPECHER
QUE SOIT REVELE LE NOM DU EONCTIONNAIRE IMPLIQUE, ON A VITE SU QU'IL
S'AGTSSAIT DU COLONEL OLIVER NORTH. NORTH AVAIT ETE EN CONTACT
PFRMANENT AVEC LES ''CONTRAS'' ET DISPOSAIT D'UN AVION DES FORCES
ARMEES POUR REALISER SA MISSION ET S'ASSURER QUE LES CONTRAS
CONTINUAIENT DE RECEVOIR L'AIDE AMERICAINE MALGRE L'INTERDICTION
FXPRESSE DU CONGRES.-

— PREUVES ACCABLANTES DE L' ILLEGALI TE—

ALORS QUE DE TELLES REVELATIONS PARAISSAIENT A LA UNE DES
,1OURNAUX , LE P RES I DE NT DU COMITE SUR LES SERVICES DE RENSEIGNEMENTS
DE LA CHAMBRE DES REPRESENTANTS, LEE HAMILTON (DEMOCRATE DE L'INDIA¬
NA) ASSURAIT: ''IL ME SEMBLE QUE LE NSC EST IMPLIQUE DANS DES
ACTIVITES DE RENSEIGNEMENTS ET JE NE VOIS PAS COMMENT IL POURRAIT
FCHAPPER A L'AMENDEMENT BOLAND''.-

L'AMENOEMENT BOLANO (DU NOM DE CELUI QUI L'A PRESENTE) INTERDIT
POUR L'ANNEE FISCALE 1985, (QUI 'EST TERMINEE LE 30 SEPTEMBRE),
QUE L'AGENCE CENTRALE DE RENSEIGNEMENTS (CIA), DU DEPARTEMENT DE
LA OEFENSE OU TOUTE AUTRE AGENCE OU ENTITE DES ETATS-UNIS
IMPLIQUEES DANS DES ACTIVITES D'ESPIONNAGE UTILISENT LEURS FONDS
DANS LE BUT D'APPUYER OIRECTAMENT OU INDIRECTEMENT DES OPERATIONS
MILI TA T. RES OU PARA-MI LI TA I RES EXECUTEES AU NICARAGUA PAR
I'INTERMEOIAIRE DE QUELQUE NATION, GROUPE, ORGANISATION,
MOUVEMENT OU INOIVIDU QUE CE SOIT OU QUE DES SOMMES SOIENT OEPENSEES
QUI ENTRAINERAIENT CES MEMES EFFETS.-

LA DUREE DE L'AMENDEMENT BOLAND AINSI QUE DU BUDGET FEDERAL
ONT ETF PROROGEES AU 15 NOVEMBRE PAR UNE ''RESOLUTION CONTINUE''
lUSQU'A CE QUE LE CONGRES PRENNE UNE DECISION FINALE POUR L'ANNEE
F ISCALE QUI VTENT DE OEBUTER.-

I.E PRESIDENT DU SOUS-COMITE DES AFFAI RES EXTERIEURES DE LA
CHAMR RE, MICHAEL BARNES (DEMOCRATE DU MARYLAND) A AUSSI REAGI
A L'ANNONCE DES ACTIVITES DU COLONEL NORTH EN D.T.SANT QUE CECI
''FAIT SUSPECTFR UNE POSSIBLE VIOLATION DE LA LETTRE OU DE L'ESPRIT
DF LA LOI QUI INTERDIT L'APPUI AUX REBELLES NICARAGUAYENS''.-

MTCHAEL BARNES A ASSURE QUE C'EST ''OEFORMER L'ESPRIT DE LA LOI''
QUE DE DIRE QUE L'INTERDICTION NE S'APPLIQUAIT PAS AU NSC,
COMME L'A AEFIRME L'AOMINISTRATION. SELON BARNES: ''LE PRESIDENT
REAGAN LUI-MEME, DANS SA FONCTION OE RESPONSABLE DES AGENCES DE
RENSEIGNEMENTS, A DECRIT LE CONSEIL DE SECURITE NATIONALE COMME
L' ENTITE GOUVERNEMENTALE CHARGEE D'ACTIVITES OE RENSEIGNEMENTS DE
PLUS HAUT NIVEAU.-

EN SFPTEMRRE, LORSQUE LE CONGRES EST RENTRE OE VACANCES, IL
A TFNU AUOTENCE POUR ENQUETER SUR LE SCANOALE DU NSC, L'ADMINIS¬
TRACION A ALORS OUVERTEMENT RECONNU LES FAITS MAIS A EN NIE
QU'IL S'AGTSSAIT D'UNE VIOLATION DE LA LOI.-



CEPENDANT LES TENANTS DE LA LEGAL I TE DE L'ATTITUDE DE L'ADMI¬
NISTRATION SE SONT LIMITES A DES DECLARATIONS. LE REPRESENTANT
RARNFS N'A JAMAIS RECU LE DOCUMENTS REALATIFS AUX ACTIVITES DU
COI ONFI NORTH QU'IL AVAIT DEMANDES A LA MAISON BLANCHE. ''LE
PRJVILEGE DE L'EXECUTIF'' GUI PERMET AU PRESIDFNT DE NE PAS REVELER
UNE INFORMATION CONSIDEREE ''SECRETE'' A SERVI D'EXCUSE A CETTE
OMISSION.-

LE CONGRESSISTE HAMILTON N'A PAS NON PLUS PU CONVOQUER A CE
SUJET UNE AUOIENCE EORMELLE DU COMITE SUR LES SERVICES DE
RENSEIGNEMENTS CAR L'ADMINISTRATION AURAIT UTILISE INEVITABLEMENT
SON "PRIVILEGE EXECUTIF'' SUR LES TEMOINS FONCTIONNAI RES DE
L'ETAT. D'AUTRE PART, CE COMITE EST PROFONOEMENT DIVISE AU SUJET
DF L'AMERIQUE CENTRALE.-

TOUT CE QUE LE CONGRESSITE HAMILTON A PU OBTENIR DE
L'ADMINISTRATION A ETE UNE REUNION PRIVEE ET INFORMELLE AVEC LE
CONSEILLER DE SECURITE NATIONALE DE REAGAN, ROBERT MCFARLANE.
CF FONCTIONNAIRE S'EST LIMITE A REPETER LES ARGUMENTS DEJA
PRFSENTES DANS UNE LETTRE AFFIRMANT QUE LA LOI N'AVAIT PAS ETE
VTOLEE.-

CONFRONTES A DES OBSTACLES POLITIQUES ET LEGAUX, HAMILTON ET
PARNES ONT ETE RAPIDEMENT OEPASSES PAR LA DETERMINATION DE LA
MAISON BLANCHE. HAMITTON LUI-MEME, FRUSTRE ET RESIGNE, A FINI
PAR DECLARE OU'IL S'AGGISAIT ''DU TEMOIGNAGE D'UN
CONSEILLER DU PRESIDENT CONTRE LES REVELATIONS DE LA PRESSE
RASEES SUR OES SOURCFS ANONYMES. C'ETAIT UN PROCES AVEC UN SEUL
TFMOIN''.-

CERTAINS EXPERTS DU CONGRES AFFIRMENT QUE LA SURVEILLANCE
DFS ACTIVITES D'ESPIONNAGE NE EONCTIONNE PAS REELLEMENT, BIEN QUE
M. HAMILTON ASSURE LE CONTRAIRE. ILS AJOUTENT CEPENDANT QUE
"IT NICARAGUA EST UN CAS EXCEPTIONNEL' ' PARCE QUE LE CONGRES
FST niVISE SUR LE NOMBRE DE PRESSIONS A EXERCER SUR LA
MA T SON RLANCHF.-

—''... POUR RIEN''—

FN 1980, L'ADMINISTRATION CARTER ET LE CONGRES ONT DECIDE QUE
LE POUVOIR EXECUTIF OEVRAIT ''INFORMER COMPLETEMENT LE CONGRES
AU SUJET OES ACTIVITES DE RENSEIGNEMENTS.-

CEPENDANT DE PUIS QUE LE PRESIDENT REAGAN A SIGNE EN 1981
UNE AUTORISATION PERMETTANT A LA CIA DE CONSEILLER LES ''CONTRAS''
AU NICARAGUA, LA VOLANTE ET LA CAPACITE DU CONGRES DE FAIRE
VAl OIR SON AUTORITE ONT ETE SERIEUSEMENT OEFIEES.-

OEPUI.S LORS, DES RAPPORTS TRES BIEN DOCUMENTES DE LA PRESSE
SUR LES ACTIVITES DE LA CIA AU NICARAGUA SE SONT SUCCEDESS LE
M T NAGE DES PORTS, LA PRODUCTION D'UN MANUAL TERRORISTE ET
H'TNNOMRRABLES ACTIVITES ILLEGALES QUI N'ONT TOUT SIMPLEMENT
PAS FTF DECLAREES AU CONGRES.-

I.ES SEULES CONSEQUENCES VISIBLES A PART LES SCANDALES, ONT ETF
QUELQUFS MESURES VAGUEMENT ' 'DISCIPLINAI RES' ' PRISES A L'ENCONTRE
OF FONCTIONNAIRFS DE SECONDE CATEGORIE DE L'AGENCE ET L'AMENDEMENT
POLAND.-

LES ENQUETES DU CONGRES SUR LES VIOLATIONS DE LA LOI COMMISES PAR
IP 9p SONT FACILEMENT EVAN0U1ES FACE A LA DETERMINATION DE LA
MA T SON BLANCHE DE MENER A BIEN SES OPERATIONS.-

FACE AUX ''PRIVILEGES'' DE LA MAISON BLANCHE ET AUX ''OUBLIS''
DF LA CIA DE L'INFORMER COMME IL SE DEVAIT , LE CONGRES A MONTRE
OU'IL N'AVAIT NI LA CAPACITE NI LA VOLANTE DE MODIFIER LES
OFCTSTONS DE I.' ADMINIST RATION EN CE QUI A TRAIT AU NICARAGUA. EN
D'AUTRFS MOTS, POUR LE MOMENT, LE CONGRES A APPRIS A FERMER LES
YEUX AU SUJET DU NICARAGUA.-
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